
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
        Lucie Tanguy
    


    La sociologie du travail en France


    

    
        
            2011
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        Copyright

        
            

    ©  Éditions La Découverte, Paris, 2011


    ISBN numérique : 9782707176905

    ISBN papier : 9782707164308


        
    En couverture : Ouvrières chez Telefunken, 1958. © akg-images/Dodenhoff.


    Ce livre a été converti en ebook le 04/12/2014 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.


    
    Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.




    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo La Découverte]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Discipline aujourd'hui très présente dans le monde académique, la sociologie du travail a également pénétré le monde de l'entreprise. Mais pour mieux comprendre la nature des apports et le rôle des sociologues du travail, il est important de connaître leur histoire. 
C'est ce que propose ici Lucie Tanguy : mobilisant un vaste corpus d'archives, elle replace l'histoire, en France, de cette jeune discipline dans son contexte social et intellectuel, évoque ses déterminants et les luttes de courants qui l'ont traversée. Elle retrace les actions des chercheurs pour définir un modèle scientifique, le faire reconnaître, s'organiser en communauté, débattre des perspectives érigées en théorie et faire admettre des normes de scientificité à destination des générations suivantes. Enfin, elle analyse les politiques et programmes de recherches impulsés par la gauche dans les années 1980, les inflexions de style et d'orientations de recherches, ainsi que la conception même du métier de sociologue, qui en sont découlées : les sociologues peuvent-ils conjuguer autonomie de la pensée et engagement dans la société de leur temps ? Comment concilier pluralité d'approches, déplacements d'objets et cumulativité des connaissances ? Le métier de sociologue, et plus largement celui de chercheur scientifique, peut-il encore se définir au singulier ?
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Introduction générale


L’histoire de la sociologie a beaucoup été étudiée, et ce à partir de différentes perspectives. Les formes et caractères que cette discipline a pris dans tel ou tel pays ont, eux aussi, donné lieu à divers types d’analyse. On dispose ainsi d’un corpus étendu dont il est difficile d’extraire les ouvrages les plus instructifs parce qu’ils relèvent d’angles d’approches trop variés. Le pluralisme constitutif des sciences sociales ne permet pas de hiérarchiser les études réflexives qui en ont été faites sur une échelle admise par tous.

Les grandes spécialisations qui se sont constituées au sein de la sociologie n’ont pas, à notre connaissance, fait l’objet d’un même intérêt. Loin d’être universelles, ces spécialisations varient dans le temps et dans l’espace, parce qu’elles dépendent fortement des cadres sociaux et politiques dans lesquels elles émergent et évoluent. Il suffit de se reporter aux domaines thématiques retenus dans les congrès de l’Association internationale de sociologie, par exemple, pour prendre une mesure de la spécialisation croissante de cette discipline et de leurs variations dans le temps. Deux d’entre elles témoignent d’une certaine stabilité, la sociologie de l’éducation et la sociologie du travail, même si les contours et les thématiques explorées se déplacent d’un pays à l’autre. Pierre Naville considérait que la focalisation de la sociologie des années d’après la Seconde Guerre mondiale sur ces deux domaines de la réalité sociale tenait à leur condition de « piliers des sociétés industrielles ». C’est à l’une d’entre elles que s’applique cette étude, la sociologie du travail en France, pour les raisons énoncées plus loin.

Elle ne prétend en rien dépasser celles existantes, le plus souvent sous forme de manuels ou de traités qui sont, au demeurant, peu nombreux. Certes, le célèbre Traité de sociologie du travail (19611962) réalisé sous la direction de Georges Friedmann et Pierre Naville continue d’être une référence canonique dans cette discipline bien qu’il ait été écrit comme un état des travaux en cours et non comme une somme d’énoncés théoriques. L’analyse réflexive de Pierre Rolle sur la constitution de ce domaine d’étude par la sociologie, et modestement appelée Introduction à la sociologie du travail (1971), mériterait un long commentaire parce qu’elle pose des problèmes qui sont au fondement de cette branche de la sociologie : depuis l’indétermination de la notion qui la désigne, de ses contours, des frontières avec d’autres disciplines, jusqu’aux présupposés sur lesquels repose son obsession pour une étude des changements dissociés des permanences [1] . Les deux volumes publiés sous le titre de Bilan de la sociologie du travail (1988), présentés comme une sorte de synthèse des perspectives de recherches menées depuis les années 1950 jusqu’au milieu des années 1980, et qui comportent tous deux un chapitre sur l’entreprise, ne sont jamais cités par les promoteurs d’une sociologie de l’entreprise opposée à une sociologie du travail dont l’action est ici restituée dans la troisième partie [2] . Le Traité de sociologie du travail paru en 1994, sous la direction de Michel de Coster et François Pichault, est présenté par ses auteurs comme « une mise en ordre des connaissances » produites sur les grandes thématiques afférentes au domaine du travail. En préface, Alain Touraine y déclare que le travail reste central et que « la sociologie du travail ne désigne pas un champ particulier de la réalité sociale, mais au contraire une approche générale, celle qui parle d’historicité, de rapports de production, d’attentes professionnelles ou de significations culturelles ».Affirmation qui revient sur la position qu’il adoptait à partir du milieu des années 1960 : récuser l’hypothèse de la centralité du travail pour considérer les nouveaux mouvements sociaux qui lui paraissaient alors incarner le « sujet historique ». Les auteurs du dernier traité en date, Thierry Pillon et François Vatin [2003] se réclament eux aussi des mêmes postulats : « La sociologie du travail est une « sociologie générale ». Elle rend compte de la société industrielle ou postindustrielle (si on oppose la société « de service » à la société industrielle classique) comme « fait de civilisation » en plaçant le « travail » au cœur de la dynamique sociale de cette société [3] . Plus récemment, dans la synthèse des connaissances en sociologie du travail qu’il fournit, Michel Lallement [2007] défend lui aussi l’actualité d’une centralité du travail et tente de répondre à la question qui préoccupait les premiers sociologues français d’après-guerre « comment par son travail, l’homme fait-il société ? ». Au moment où notre étude s’achève, une autre est publiée dont l’objet est partiellement identique [Borzeix et Rot, 2010] puisqu’elle examine l’état de la sociologie du travail durant les années 1950-1960, période qui est ici observée dans la première partie. Se livrer à une mise en perspective des modes d’analyse mis en œuvre dans l’une et l’autre et de leurs résultats respectifs, exigerait un examen détaillé. Disons néanmoins qu’elles relèvent de types d’approche très différents. L’une reconstitue les commencements de la sociologie du travail à partir du récit que font les fondateurs de la revue du même nom, et du regard rétrospectif que ces auteurs portent sur leur entreprise. L’autre l’appréhende à partir d’un système de relations, qui vont de l’action menée par le ministère du Travail dans le cadre de la modernisation de la France, définie par la politique de productivité, jusqu’à la production des rapports de recherche visant à rendre compte des changements sociaux dans le monde du travail durant ces années.

Contrairement aux traités ou aux synthèses, cet ouvrage ne prétend à une quelconque exhaustivité et encore moins à donner une vision unifiée d’une discipline dont les contours restent indéterminés et les thématiques éminemment instables tout au long de la période examinée. Les intentions qui président à cette entreprise sont tout autres. En entreprenant cette réflexion, je vois mon rôle comme celui d’un passeur au sens que prend ce mot dans les sports collectifs, de celui qui passe la balle à un coéquipier mieux placé que lui pour marquer un but [4] . Mentionner les circonstances et l’état d’esprit dans lequel se trouve le chercheur lorsqu’il aborde un nouveau domaine d’investigation n’est pas un acte neutre. Il indique la manière dont ce chercheur va entreprendre de reconstituer la renaissance d’une discipline scientifique et son évolution, à la lumière de faits et de données matérielles, et à distance du récit qui en a été fait et tenu pour « vrai ». L’analyse réflexive menée ici est, au départ, un retour sur une expérience de chercheure rattachée à une discipline après un chemin sinueux. Initiée à la sociologie par un enseignement centré sur les « grands auteurs » qui sont, à un titre ou à un autre, considérés comme les fondateurs de celle-ci ou ses piliers pour une période déterminée, ce mode d’enseignement n’était pas un apprentissage à la production des connaissances pour l’étudiant-e qui ambitionnait de faire de la recherche à la fin des années 1960. Comme pour tous les collègues de ma génération, mon insertion dans celle-ci s’est faite en essayant tant que bien que mal de souscrire à cette injonction : tenir ensemble une enquête de terrain et des cadres d’analyse conceptuelle. À cette date, l’opposition entre le savant et le politique, introduite par Max Weber et invariablement évoquée, a été comprise comme une opposition entre science et politique. Elle justifiait la quête d’indépendance et d’autonomie de la recherche en général, et des sciences sociales plus particulièrement. Les revendications des chercheurs face aux politiques impulsées dans les années 1960-1970 s’organisent autour de cet impératif. Comprendre les changements de conception du métier de chercheur sur quatre décennies, des conditions dans lesquelles ils se réalisaient et leur donner sens, s’est progressivement imposé comme une tâche risquée mais indispensable à mener.

La découverte d’archives du ministère du Travail d’abord, du CNRS ensuite, m’a permis de procéder à cette socioanalyse dont je ressentais la nécessité [5] . Ces archives se sont présentées d’emblée comme des éléments de réfutation des discours établis. Elles constituent le terrain d’enquête sur lequel est étudié le travail des sociologues au plus près de leurs pratiques. Examiner les recherches réalisées et leurs résultats constitue, comme le dit Pierre Bourdieu [1984, 2001], un préalable à l’affirmation de toute perspective sociologique : « la sociologie de la sociologie est une des conditions premières d’une sociologie scientifique ». Cette attitude ne condamne pas la recherche scientifique au relativisme, elle pose les conditions d’une connaissance critique des limites de la connaissance qui est la condition de la connaissance scientifique.

Une démarche par essais et erreurs
Donner une définition des principes qui guident un mode d’analyse et ses visées ne suffit pas. Comme souvent, ceux-ci ont été trouvés par essais et erreurs, en écartant les pistes qui nécessitent un équipement intellectuel dont l’auteure se trouve dépourvue et qui ne l’intéressent pas. J’ai procédé plutôt par induction, à partir d’un penchant pour une perspective d’analyse empirique dont la pertinence et la cohérence ont été construites progressivement, au fil des observations et des lectures.

Le premier pas, le plus facile à exécuter, consiste généralement à écarter les points de vue qui ne retiennent pas, pour des raisons parfois obscures, notre intérêt. Il en a ainsi été avec une réflexion épistémologique préoccupée par le statut de la sociologie comme science qui implique souvent une comparaison des sciences historiques et narratives, que sont les sciences de l’homme, avec les sciences formalisées, que sont les sciences de la nature, quant à leurs conceptions et mises en œuvre des concepts du temps, de la causalité et de l’explication. Délaisser une réflexion épistémologique ne signifie pas abandonner toute référence aux catégories et problèmes d’ordre épistémologique comme celui de l’unité et de la diversité des sciences qui ressurgit périodiquement sous des habillages différents, ou encore celui de la place de la sociologie dans l’histoire des sciences attirée par la formalisation reposant sur la mesure et le récit d’enquêtes de terrain. J’utiliserai parfois ces catégories, sans discuter leurs fondements, comme des outils pour observer et analyser l’évolution de la sociologie du travail dans le temps et l’espace retenus. On verra ainsi que la sociologie soumise, à ses touts débuts, à l’attraction de la culture littéraire et de la spéculation pseudo-philosophique, s’est ensuite, tout en étant une science descriptive, réclamée d’une exigence de formalisation et a utilisé les mathématiques comme outil mais aussi comme langage [Grignon et Kordon, 2009].

C’est donc un point de vue sociologique, et non épistémologique, qui a dirigé mon investigation et le compte rendu qui en est fait ici : la production de la science est une activité sociale, mais sa singularité la rend irréductible à d’autres. Elle produit des connaissances qui sont elles-mêmes irréductibles aux connaissances produites par d’autres voies, par l’expérience par exemple. C’est ainsi que l’objet de l’étude qui suit s’est progressivement focalisé sur la recherche en acte dans un domaine de la réalité sociale, le travail : point de vue qui oblige à prendre en compte les conditions dans lesquelles la recherche s’effectue, soient les institutions, les politiques qui les encadrent, les chercheurs eux-mêmes, pour enfin observer les pratiques. Tenir cet objectif exige de lever un certain nombre d’embûches intrinsèques aux sciences sociales et à la sociologie, notamment celles liées au paradoxe de son statut : elle fait partie de l’univers qu’elle étudie. Paradoxe qui exige que la sociologie se connaisse elle-même en tant que science sociale. Le sociologue doit, en effet, se tenir autant que possible à distance du jeu social et des luttes politiques mais ne peut ignorer que la sociologie est partie prenante dans ce jeu et dans ces luttes, et qu’elle en constitue elle-même un des enjeux comme Bourdieu l’a dit et redit (2001) ainsi que Marcel Mauss (1969) avant lui.

Dans les années 1970, la science a été l’objet de vives controverses qui mettaient en cause son caractère rationnel et universel et la nécessité de préserver son autonomie. Apparu aux États-Unis, ce mouvement critique est arrivé plus tardivement en France et a opposé deux camps représentés par les figures de Raymond Boudon [1971, 1994, 1995], d’une part, qui postule l’unicité épistémologique de la science et de Bruno Latour [1979, 1989, 2006] et Michel Callon [1982], d’autre part, pour qui l’activité de connaissance scientifique est « le produit de conditions sociales et techniques hétérogènes, ancrées dans le local et le contingent » [Shinn et Ragouet, 2005] [6] . Cette dispute constitue la toile de fond sur laquelle j’ai progressivement construit ma démarche, procédant par rejets et adhésions successifs, toujours guidée et habitée par le doute.

Plus concrètement, j’ai suivi la voie empruntée par Jean-Michel Chapoulie dans ses travaux sur la seconde fondation de la sociologie française (1991) et sur la tradition sociologique de Chicago (2001) qui sont, à mes yeux, des exemples de la fécondité d’un schéma d’analyse qu’il a ensuite formalisé (2005). Je me suis également inspirée d’un courant de recherche très répandu dans les pays anglo-saxons et, depuis peu, diffusé en France : les Sciences studies dont l’objet est, non plus de présenter une discipline constituée, mais la constitution de celle-ci dans son contexte social et intellectuel, ses déterminants, les luttes qui y ont été menées pour faire triompher telle perspective sur telle autre [Pestre, 2006]. Avec les Sciences studies, l’apprenti chercheur et le chercheur apprennent leur métier dans les laboratoires et non plus dans les manuels. La fécondité de l’approche des Sciences studies appliquée aux sciences de la nature incite à l’étendre aux sciences sociales et humaines qui y sont encore aujourd’hui peu réceptives. La découverte de ces études, conjuguée à celle inattendue d’archives sur les premières enquêtes de sociologie du travail dans l’après guerre en France, sont à l’origine de cette tentative de reconstituer une histoire institutionnelle et intellectuelle d’un domaine scientifique à partir d’une méthode d’investigation privilégiant les archives comme source d’analyse.

Travailler sur archives
Mais comment travailler avec des outils et sur des matériaux dont la nature et les usages ne nous sont pas familiers ? L’apprentissage du métier de sociologue place au cœur des cursus y conduisant l’enquête par questionnaires ou par entretiens, l’observation des situations sous différentes formes, l’exploitation de sources secondaires à caractère statistique (notamment) mais pas la consultation et le dépouillement d’archives. C’est pourtant cela que Fernand Braudel préconisait dans sa dispute avec Georges Gurvitch et al. [1958] sur la prise en compte du temps dans les sciences sociales en déplorant l’ignorance dans laquelle les sociologues le tiennent. À ses yeux, en s’en tenant à observer l’actuel, la sociologie se cantonne à être « une sociologie événementielle qui encombre nos bibliothèques, les cartons des gouvernements et des entreprises, qui est sans valeur scientifique parce qu’ainsi devenue incapable d’enregistrer et de comprendre le sens du mouvement qui entraîne tout phénomène social ». Et d’ajouter, pour mettre fin aux conflits entre historiens et sociologues, son souhait de voir les jeunes sociologues prendre « sur leurs années d’apprentissage, le temps nécessaire pour étudier, même dans le plus modeste des dépôts d’archives, la plus simple des questions d’histoire, qu’ils aient, une fois au moins, hors des manuels stérilisants, un contact avec un métier simple, mais que l’on ne comprend qu’à le pratiquer – comme tous les métiers sans doute ». J’ai découvert, très tardivement, la justesse de ce jugement, après avoir fouillé dans des dépôts d’archives aussi divers que la Maison des mineurs de Piennes (pour étudier la reconversion industrielle du pays minier de Lorraine), celles de l’association des premiers directeurs du personnel de grandes entreprises (pour voir comment la formation professionnelle continue a été promue dans celles-ci), celles du Plan (pour rappeler comment la notion de formation a été promue en lieu et place de celle de l’éducation et mise en relation avec l’emploi) ou encore celles des Instituts du travail mentionnés plus haut. Ai-je, pour autant, acquis les techniques de métier de l’historien ou, plus simplement, le mode d’emploi des archives, sachant que les historiens n’ont pas recours aux manuels de méthodologie, car pour ces « gens de métier » la méthode doit être inventée pour chaque cas à partir de règles communes ? Travailler plus de dix ans, aux côtés de Guy Brucy, historien [7] , m’a appris à éviter les pièges les plus ordinaires du travail sur archives. La découverte d’archives représente en général, pour le chercheur soucieux de trouver les traces matérielles se rapportant aux phénomènes qu’il étudie, une véritable manne. Le risque est alors grand de succomber à la fascination de voir un monde s’animer au fil du dépouillement des nombreuses liasses de papier qu’elles contiennent. Mettre à distance l’« effet de réel » produit par les documents d’archives est un impératif, rappelle Arlette Farge [1989] dans le récit qu’elle fait de son expérience dans les archives de police du XVIIIe siècle. Pour le sociologue, habitué à d’autres modes de travail, ce travail est long et lent. Pas de règles strictes à suivre pour trier, classer, sélectionner les informations à retenir. Comment décider entre l’essentiel et l’inutile, entre le nécessaire et le superflu ? Des textes jugés insignifiants en première lecture, apparaissent éminemment significatifs lorsque la collecte est plus avancée. Parfois une archive inattendue vient bousculer la mise en ordre des données recueillies et les prémisses de compréhension qu’elles contiennent.

Les historiens des sciences, spécialistes de diverses disciplines, ont été nombreux durant les deux dernières décennies à considérer qu’ils devaient étendre leurs terrains d’enquêtes à d’autres sources que l’imprimé : les manuscrits, les correspondances, les documents administratifs, la littérature grise, les machines et les instruments [Brian, 2001]. Une réflexion collective s’en est suivie sur les problèmes posés non seulement par l’usage des archives, mais sur leur constitution et, plus généralement, sur la politique des archives [8] . Pour certains, cette extension du terrain d’enquête représente le renouvellement le plus important accompli en histoire des sciences pendant cette période, parce que, disent-ils : « les déplacements d’objets et de méthodes les plus manifestes, quoique presque toujours affichés comme des nouveautés théoriques, le sont en fait toujours par la prise en considération de corpus nouveaux » [Brian, 2001]. De cette interrogation sur la nature des diverses sources existantes provenant d’institutions publiques ou privées, de sociétés savantes, d’établissements, on retiendra la mise en garde sur un usage naïf des documents archivés, oubliant que ceux-ci ne sont pas plus que d’autres des terrains neutres. Leur constitution comme leur utilisation sont traversées par des enjeux politiques et scientifiques [Duclert, 2001].

Un fonds d’archives se présente comme un observatoire social dont on peut donner des interprétations variées et, pour partie, contradictoires. Ceux explorés ici sont de nature différente parce que provenant d’instances elles-mêmes différentes. Celles du ministère du Travail qui président à l’analyse développée sur l’affirmation de la sociologie du travail comme matrice de la discipline, rassemblent des documents relatifs à sa politique de changements des relations professionnelles qui intègre l’enseignement et la recherche en sciences sociales du travail. Avant d’être une documentation historique de la recherche, les documents archivés par un service de ce ministère ont été produits pour justifier ses actions auprès d’institutions telles que le Commissariat général à la productivité (CGP) et l’Agence française pour l’accroissement de la productivité (AFAP) qui les finançaient. Les archives du CNRS, mobilisées dans la deuxième partie, n’ont pas, elles non plus, été établies à des fins de connaissance. Les rapports d’activité et de conjoncture du CNRS rédigés par le comité national sont, en premier lieu, des instruments de définition d’une politique de recherche à un moment où cette instance se trouvait dotée de cette mission. Les volumineuses traces du programme de recherches interdisciplinaires dans le domaine du travail, qui sous tend l’analyse développée dans la troisième partie, n’échappe pas à cette exigence : rendre compte de l’élaboration d’un programme, des différentes étapes de sa réalisation, des laboratoires et individus qui y ont été impliqués. À côté des articles et ouvrages publiés dans le cadre de ce programme, on découvre dans les documents archivés : de la correspondance, des notes d’administrateurs ou de chercheurs ainsi qu’une importante littérature grise toutes significatives de l’activité de recherche au quotidien. Les archives influent donc sur le travail du chercheur par la nature des documents archivés et l’absence d’autres, ainsi que par certaines formes de classement. La mise en évidence de ces limites ne signifie pas qu’une forme d’objectivité historique soit impossible à atteindre. Établir la véracité des faits découverts, exige non seulement « la critique des sources » démarche élémentaire du travail de l’historien, mais l’examen des conditions de production, de conservation et de transmission des fonds d’archives [Anheim, Poncet, 2004]. En conséquence, le chercheur est tenu de montrer les procédés d’interrogation qu’il leur applique. C’est pourquoi, on précisera, pour chaque source utilisée, non seulement, la nature des documents qu’elle contient, mais les auteurs et les destinataires de ceux-ci, les conditions dans lesquelles ils ont été produits et à quelles fins. Les entretiens menés parallèlement auprès des principaux protagonistes figurant dans ces documents (chercheurs, administrateurs, directeurs d’institutions ou de programmes) ont permis de lever des imprécisions de différentes natures relatives à des situations et à l’application des politiques. La diversité de ces sources permet de mettre en perspective les aspects de réalité que chacune fait voir et ainsi de construire, pas à pas, un schéma d’intelligibilité de celle-ci.

Le travail sur archives est, à nos yeux, un garde-fou contre les formalisations précipitées et les théories abstraites, ou simplement contre les « discours sur ». Là est le but donné à cette investigation que le lecteur jugera.

Un travail de passeur d’expériences et de connaissances
Telle est la posture d’esprit qui préside à l’analyse des débuts et de l’évolution d’une spécialisation de la sociologie sur une quarantaine d’années : la sociologie du travail qui a été présentée comme la matrice de la sociologie française dans les années d’après-guerre. Transmettre les leçons de son expérience n’a d’intérêt que s’il se fait sur le mode d’une analyse réflexive et non sur celui du témoignage. La question ne vaut, en effet, que par sa généralité. La démarche adoptée évite les pièges de l’illusion biographique [Bourdieu, 1986] et l’assimilation du devoir d’histoire à la demande de mémoire alors que, rappelle Antoine Prost, dans certaines circonstances ces deux questions entrent en conflit [Prost, 2000] [9] .

Le découpage adopté n’est pas celui d’une périodisation d’un historien ou d’un sociologue, la périodisation s’appuie toujours sur une démarche empirique. La première partie trouve son unité dans un retour sur les commencements de la sociologie du travail en France et l’examen critique de la vision conventionnelle qui en a été donnée. Elle fait voir les circonstances dans lesquelles se produit cet événement et souligne le rôle d’un ministère réformateur. La seconde qui recouvre sensiblement les mêmes années (1950-1960 avec un regard sur la décennie suivante) s’applique à suivre les actions entreprises par les chercheurs pour définir un modèle scientifique, le faire reconnaître, s’organiser en communauté, débattre des perspectives érigées en théorie et faire admettre des normes de scientificité à destination des générations suivantes. La troisième partie rappelle les politiques et programmes de recherches impulsés par un gouvernement classé à gauche sur l’échiquier politique, ainsi que les inflexions de style et d’orientations de recherches qui s’en sont suivies. Les années 1980-1990 sont celles où les ruptures en matière de thématiques, et de perspectives d’analyse sont les plus fortes au sein de la sociologie du travail dont le nom recouvre une diversité d’orientation qui déborde désormais le champ du travail tel qu’il avait été construit dans les décennies antérieures.

Un certain nombre de questions balisent l’histoire de la sociologie du travail ainsi reconstituée : dans quelle mesure les sociologues parviennent-ils à s’acquitter, et comment, de cette double injonction, faire œuvre scientifique et rendre compte des problèmes sociaux du moment ? Les déplacements d’objets et de perspectives d’une période à une autre et leur diversité à un même moment, permettent-ils d’atteindre la cumulativité des connaissances visée par toute science ? Le pluralisme revendiqué par les sciences sociales, par la sociologie notamment, implique-t-il un renouvellement de perspectives qui s’énonce plus souvent en termes de ruptures que de dépassements ? Peut-on légitimement parler de changement de « paradigmes » quand les théories se succèdent aussi rapidement et qu’appelle-t-on théorie en sociologie ? La dépendance de son développement à l’égard des conditions sociales et politiques, lui permet-elle d’évoluer dans une certaine continuité nécessaire à toute discipline ? La sociologie du travail n’occupe plus, à la fin des années 1990, la place que lui donnaient ses auteurs dans les années 1960. Peut-on encore déterminer ses contours et affirmer qu’elle revêt une identité distincte de celles qui se sont différenciées d’elle au fil du temps : la sociologie des organisations, de l’entreprise, des professions, des relations professionnelles ? Comment a-t-elle évolué relativement aux injonctions et programmes d’interdisciplinarité qui lui étaient adressés ? Plus généralement, que sont devenues, à la fin des années 1990, les ambitions scientifiques affichées par les premiers sociologues du travail ? Si plusieurs styles de sociologie ont coexisté depuis l’origine de cette discipline, lequel ou lesquels prévalent à la fin de la période examinée ? Les sociologues peuvent-ils, et comment, conjuguer des exigences contraires : celles afférentes à l’autonomie de la pensée et celles liées à leur engagement dans la société de leur temps. Le métier de sociologue, et plus largement celui de chercheur scientifique, peut-il encore se définir au singulier ?



Notes du chapitre
[1] ↑ Le style délibérément réflexif de cet ouvrage s’écarte du style empirique qui s’est imposé en sociologie au cours des décennies 1960-1970.

[2] ↑ On soulignera que le traité de sociologie, édité par Raymond Boudon (1992), ne comporte pas la rubrique travail.

[3] ↑ Selon ses auteurs, cet ouvrage aurait, une destination essentiellement didactique tout comme trois autres parus antérieurement : Stroobants, 1993 ; Potocki-Malicet, 1997 ; Erbès-Seguin, 1999.

[4] ↑ Cette image est empruntée à Anne Cheng, 2008.

[5] ↑ J’ai découvert les archives du ministère du Travail à l’occasion d’une étude sur les Instituts du travail [Tanguy, 2006]. Ces instituts offrent une formation supérieure dans certaines universités aux responsables de trois grandes confédérations syndicales de salariés. L’inventaire des versements faits par la Direction des relations du travail, du ministère du même nom, révélait des sources ignorées par les chercheurs qui avaient écrit sur les débuts de la sociologie du travail en France.

[6] ↑ Cet ouvrage résume d’une manière éclairée et éclairante les termes de ces controverses et leurs principaux auteurs.

[7] ↑ Cette collaboration a donné lieu à la publication de trois numéros spéciaux de revue et à un ouvrage collectif, Brucy et al., 2007.

[8] ↑ « Les historiens et les archives », actes publiés dans un numéro spécial du Bulletin de la société d’histoire moderne et contemporaine, 2001, auxquels sont empruntées les remarques développées ici.

[9] ↑ Ce texte de la dernière leçon professée par cet historien prolonge ses Douze leçons sur l’histoire, 1996.


        I. Retour sur l'histoire de la sociologie du travail en France : place et rôle de l'Institut des sciences sociales du travail


Introduction


L’émergence d’une nouvelle discipline scientifique est une question qu’historiens et sociologues s’appliquent à comprendre depuis déjà trois ou quatre décennies [1] . Le projet de collaboration entre chercheurs français et britanniques, engagés dans les social studies de la science, lancé en 1970, témoigne de cet intérêt pour l’étude du développement des sciences [Lemaine, Macleod, Mulkay et Weingarten, 1976] [2] . De l’importante littérature consacrée à ce sujet, nous retiendrons ce fait souligné par tous : la réunion d’une série de conditions institutionnelles d’une part et intellectuelles d’autre part. La mise en évidence des premières exige un long travail d’observation pour identifier les différents phénomènes qui, dans une conjoncture donnée, se conjuguent pour faire apparaître des problèmes à résoudre, problèmes qui ne peuvent être traités par les modes de connaissance existant dans le champ scientifique.

C’est dire que cette situation appelle des changements dans le domaine intellectuel, parmi lesquels, et au premier rang, la définition d’un domaine singulier par son objet, ses perspectives d’analyses, ses méthodes et outils. De telles innovations se réalisent par la mobilisation d’une génération d’intellectuels formés dans des disciplines connexes, celles-là mêmes qui ne sont pas en position d’intégrer les nouvelles attentes dans leur domaine de compétences. Les jeunes chercheurs issus de ces disciplines, qui arrivent sur le marché scientifique, se situent souvent à leurs marges et s’emparent des questions posées pour les transposer dans le champ scientifique et élaborer un mode de connaissance approprié à leur traitement. La mise en œuvre du raisonnement sous-jacent à ce schéma d’analyse, ici rappelé d’une manière abrupte, préside aux principales études consacrées à la naissance de la sociologie en France et spécialement à son institutionnalisation dans le Centre d’études sociologiques (CES, créé en 1946) [3] .

La différenciation de cette discipline en spécialités est moins connue et n’a, à notre connaissance, pas fait l’objet d’investigations aussi systématiques en France. En 1976, Darly E. Chubin proposait un schéma d’analyse permettant de rendre compte des processus de spécialisation au sein des disciplines. Un tel schéma devrait, affirmait-il, intégrer plusieurs perspectives appliquées aux propriétés intellectuelles et sociales d’une spécialité, mais aussi à son émergence, son développement et son déclin [Chubin, 1976, p. 449-476]. Ambitieux programme, jamais tenu dans sa totalité, dont on retiendra, ici, seulement deux dimensions : les conditions institutionnelles de la naissance de la sociologie du travail et les modalités intellectuelles sous lesquelles elle s’est faite. Ce faisant, on reviendra sur l’idée jusqu’ici admise selon laquelle cette sociologie serait née au CES, idée récemment reprise et confortée par l’historien Frank Georgi :

L’après-guerre et les années cinquante voient l’émergence et l’institutionnalisation d’une sociologie du travail en France, dans le sillage du CES-CNRS créé par Georges Gurvitch en 1946, autour des figures de Georges Friedmann et Pierre Naville, puis d’Alain Touraine, venu du CES, et devenu en 1960 directeur d’études à l’École pratique des hautes études (EPHE). La création d’une revue éponyme, Sociologie du travail, en 1959, suivie deux ans plus tard du Traité de sociologie du travail, dirigé par Friedmann et Naville, confirment la place conquise par cette sous discipline dans le champ scientifique. Pour les sociologues du travail, la question des mutations qui affectent le monde du travail est évidemment centrale.
[Georgi, 2005, p. 228]


La concision de l’énoncé, les références canoniques réduites à un petit nombre d’auteurs et de publications constituent les ingrédients d’une proposition qui aurait été validée et sur laquelle il ne serait nul besoin de revenir.

Nous nous proposons d’examiner cette histoire à l’épreuve de faits méconnus ou restés dans l’oubli. Parmi eux, la place d’une institution, l’Institut des sciences sociales du travail (ISST), créée à l’initiative du ministère du Travail, rattachée à l’université de Paris et placée sous cette double autorité [4] . Le retour sur cette institution, son statut, ses chercheurs et sa production intellectuelle nous a été suggéré par Jean-Daniel Reynaud qui y a joué un rôle central, depuis sa création en 1954 jusqu’à la fin des années 1960, qui précèdent la disparition de celle-ci. Ce que nous faisons aujourd’hui, en restant naturellement seule responsable de la thèse développée. Curieusement, les chercheurs qui ont débuté leur carrière à l’ISST, avant d’intégrer le CNRS, contribuent eux-mêmes à laisser dans l’ombre cet institut et la place qu’il a occupée dans le dispositif de recherche. Parmi eux, Marc Maurice qui, quarante ans après la création de Sociologie du travail soutient le même récit aseptisé de son expérience dans cette institution et des travaux qui y ont été menés [Borzeix et Maurice, 2001]. Des voix se sont élevées contre une vision aussi condensée de la naissance d’une branche de la sociologie, mais elles n’ont pas été entendues. Ainsi, tout en reconnaissant l’influence incontestable de Friedmann, Jean-René Tréanton ne pense pas qu’il ait fait « école ». Il invite surtout à considérer l’ensemble beaucoup plus vaste des initiatives et des écrits des années 19501960, parmi lesquels l’ISST est cité mais sans autre développement [Tréanton, 1986]. Seul Michael Rose [1979] consacre un chapitre à cet institut dans un ouvrage sur l’histoire de la sociologie du travail en France, de 1945 à 1975, à l’intention d’un public non francophone. Il justifie ainsi le point de vue adopté et l’économie générale de son étude : présenter la constitution de cette sociologie à partir des théories et auteurs les plus reconnus dans leur pays et à l’étranger durant ces trois décennies. Bien que préconisant un autre angle d’approche, nous emprunterons et discuterons certains faits et interprétations avancés par cet auteur.

Tout s’est passé comme si les travaux réalisés à l’ISST n’avaient pas contribué à édifier la sociologie du travail en branche forte de la sociologie française durant les années 19501960. Ce silence résulte-t-il de l’intériorisation de la hiérarchie existant entre le CES, perçu comme plus prestigieux parce que rassemblant des personnalités qui offraient des théories générales sur le monde du travail, et l’ISST, qui était publiquement présenté comme une institution de sociologie appliquée exigeant de grandes enquêtes empiriques et un travail d’équipe ?

L’ignorance dans laquelle l’ISST a été tenu n’est sans doute pas, non plus, sans liens avec les pratiques consacrées dans l’enseignement de cette discipline qui privilégie une histoire des auteurs et des théories générales dont la validité n’est que rarement mise à l’épreuve des changements qui se sont produits entre le moment de leur élaboration et celui de leur transmission aux jeunes générations [5] . C’est ainsi que le Traité de sociologie du travail [Friedmann et Naville, 1962] est invariablement cité comme l’expression d’un état de cette nouvelle discipline scientifique en marche, sans dire qu’il est, simultanément, une sorte de manifeste visant à consacrer la maturité acquise par celle-ci (après un peu plus d’une décennie d’activités) et à la faire reconnaître dans le champ scientifique encore embryonnaire et, plus largement, auprès des décideurs politiques et économiques.

Dans le même temps, historiens et sociologues de la science s’appliquent, on l’a dit, à corriger une représentation idéelle de la science en déplaçant leur mode d’analyse des textes et de leurs auteurs vers celui de la production des théories et de la recherche en acte. À une histoire linéaire faite d’énoncés généraux et universels, ils opposent ainsi une histoire discontinue et contextualisée relativisant les théories et leurs généalogies antérieurement considérées comme irréfutables. Sans entrer ici dans la controverse menée sur les processus de production de la science, nous garderons en arrière-plan certains aspects de celle-ci qui seront développés ultérieurement [Latour, 2005 ; Pestre, 2006 ; Shinn et Ragouet, 2005].

La réflexion que nous avons entamée sur les commencements de la sociologie du travail d’après-guerre s’inscrit donc sur cette toile de fond. Elle poursuit, on l’a dit, la voie empruntée par Jean-Michel Chapoulie dans ses travaux sur la sociologie de la connaissance, cités plus haut. Elle entend, en premier lieu, rappeler les conditions sociales et politiques dans lesquelles le travail a été défini comme un domaine propre de la sociologie, distinct de ceux reconnus avant la Seconde Guerre mondiale, et de surcroît posé comme « la matrice des faits sociaux ». Pour cela, il nous faut examiner l’état des travaux regroupés sous le nom de sociologie du travail dans les années 1950, les styles de recherche inventés, les lieux où ils se réalisent, les chercheurs qui s’en revendiquent et les moyens qu’ils mobilisent à cet effet. Le tableau ainsi brossé, essentiellement à partir d’archives, fait ressortir la création de l’ISST comme une véritable innovation qui a offert de nouvelles perspectives au développement d’une sociologie du travail en France.

Nous commencerons par établir les cadres sociaux et politiques dans lesquels l’ISST est créé, et soulignerons comment la politique de productivité, promue avec la coopération économique des États-Unis (connue sous le nom de Plan Marshall), a ouvert un espace d’action au ministère du Travail, et notamment à celui de la Direction des relations du travail, pour impulser des recherches appliquées aux problèmes du travail, susceptibles de contribuer à leur résolution. Nous interrogerons la place occupée par l’enseignement et la recherche en sciences sociales du travail programmés à l’ISST dans le train des réformes sociales impulsées par ce ministère en direction du monde du travail. Nous nous attacherons, en particulier, à montrer comment ce projet a rencontré les attentes de jeunes chercheurs récemment recrutés au CES, où ils font leurs premiers pas dans le métier, sous l’autorité de Friedmann, alors membre du comité directeur du CES et du conseil d’administration de l’ISST.

Nous allons donc tenter de montrer que la fondation de cette nouvelle branche de la sociologie résulte d’une confluence d’actions émanant de milieux universitaires et politiques. Pour cela, nous retracerons les conditions dans lesquelles s’est faite la création d’un Institut des sciences sociales du travail et les missions qui lui ont été attribuées. Nous décrirons ensuite les modalités utilisées par les premiers sociologues du CNRS pour construire une discipline appliquée au travail. Puis, nous décrypterons les premières recherches réalisées dans l’ISST pour caractériser leur style et le modèle d’activité scientifique ainsi défini. Nous conclurons sur la fécondité de cette rencontre d’actions. La mise en évidence du rôle de cet Institut dans la construction de la sociologie du travail corrige et élargit la vision conventionnelle circonscrite à cette institution centrale qu’était le CES. Elle permet également d’analyser concrètement comment se tissent des interrelations entre l’État, l’action publique et les sciences sociales qui peuvent donner lieu, dans une conjoncture singulière, à l’affirmation d’un style de recherche.

L’inflexion de point de vue que nous entendons produire trouve son argumentation dans des archives du ministère du Travail, jamais consultées jusqu’à ce jour, et des archives rectorales consacrées à cette institution. Les données ainsi collectées sont mises en regard avec celles extraites des archives du CNRS, et avec des entretiens menés auprès des acteurs scientifiques de l’époque.
Sources documentairesLa première source explorée concerne les dossiers constitués par Melle Raffalovich, directeur adjoint de la Direction générale du travail et de l’emploi jusqu’en 1971, conservés au Centre des archives contemporaines (CAC) sous la cote 76 0131 et dont nous avons consulté les articles 1 à 38.
Les dossiers versés par Jean Gouin, inspecteur du travail, qui représentait le ministère du Travail au Conseil national de productivité (CNP), constituent la deuxième source, tout aussi importante pour rendre compte du contexte dans lequel l’ISST est créé. Ils sont conservés au CAC sous la cote 76 0121 et nous avons consulté les articles 43-46, 63-79, 94, 112-114, 117, 118, 124-136. À ces sources s’ajoutent les archives versées par le rectorat de Paris au CAC sous les cotes 200 10 498, articles 194 et 195 qui éclairent d’autres aspects de cette institution. Les dossiers administratifs d’un certain nombre d’administrateurs civils du ministère duTravail, impliqués à divers titres dans l’institution étudiée, ont également fourni des informations utilisées dans l’analyse qui suit, soit ceux de : Delamotte (secrétaire général, puis directeur de l’ISST), Doublet (directeur de la Sécurité sociale), Gouin (présenté plus haut), Laurent (directeur de la Direction générale du travail), Piguet (chef du bureau des relations professionnelles, puis directrice adjointe de la Direction des relations du travail), et Raffalovich.




Notes du chapitre
[1] ↑ Les trois chapitres qui suivent sont issus d’une étude publiée par la Revue de sociologie française (sous le même titre), 2008, 49-4, 723-761.

[2] ↑ Ce projet, nommé Parex (par contraction de Paris et Sussex), s’est ensuite étendu à d’autres institutions européennes et a donné lieu à divers séminaires. L’ouvrage cité rassemble les contributions de l’un d’entre eux. Le secrétariat de ce groupe se trouvait à la Maison des sciences de l’homme (54, boulevard Raspail, Paris).

[3] ↑ L’histoire de la création du CES par Gurvitch, et des débuts de la sociologie qui y renaît après guerre, est effectivement établie dans ses grandes lignes [Chapoulie, 1991 ; Heilbron, 1991 ; Marcel, 2004, 2005 ; Martin et Vannier, 2002 ; Vannier, 2000].

[4] ↑ L’ISST, institution d’enseignement, est créé en 1951. La section recherche est mise en place en 1954, à la suite d’une mission de productivité aux États-Unis sur l’enseignement des sciences sociales dans ce pays, qui sera examinée plus loin. La réflexion qui suit porte exclusivement sur cette section recherche.

[5] ↑ Les énoncés sociologiques sont en effet généralement affirmés pour leur valeur scientifique intrinsèque, indépendamment des idées et des politiques qui ont présidé au regard social sous-tendant le choix des questions traitées.


1. La fondation de l’ISST : une conjonction d’actions émanant de milieux universitaires et politiques


Lorsque le ministère du Travail prend l’initiative de créer une institution d’enseignement et de recherche en sciences sociales du travail en 1951, ces sciences existent déjà. La psychologie du travail [Martin et Vannier, 2002] est enseignée et donne lieu à des recherches ou études à caractère appliqué dans des organismes comme le Centre d’études et de recherches psychotechniques (CERP, dirigé par J.-M. Faverge), placé lui aussi sous la tutelle du ministère du Travail et l’Institut national d’études du travail et d’orientation professionnelle (INETOP, dirigé par Henri Piéron) relevant de la tutelle du CNAM. Ces centres sont dotés de revues ou bulletins, du même nom, soit respectivement le Bulletin du CERP et le Bulletin de l’INETOP, auxquels il faut ajouter la revue Travail humain, publié par le laboratoire de psychologie appliquée de l’EPHE, dirigé par le docteur Bonnardel. La sociologie du travail, quant à elle, apparaît au CES au cours des toutes premières années qui suivent la création de ce centre, et autour de Friedmann. Avant de décrire les diverses modalités d’action adoptées par ces acteurs pour fonder cette spécialité, nous évoquerons celles mises en œuvre par le ministère dans les mêmes années. Loin de se dérouler en parallèle à des fins spécifiques, ces actions s’entrecroisent et se réalisent au terme de coopérations entre universitaires, administration étatique et politiques.

L’ISST naît, officiellement, à partir d’une initiative conjuguée du ministère et de l’université de Paris en 1951 [1] . L’idée d’un Institut des sciences sociales, consacré à la recherche sur les sociétés contemporaines, est avancée dès les années 1920-1930. Célestin Bouglé, une des personnalités qui œuvrent pour faire exister un tel projet, se réfère au modèle de l’Institut Solvay de Bruxelles [2] , qui est encore, trente ans plus tard, l’un des exemples qui guident l’initiative prise par le ministère du Travail [Mazon, 1985, p. 314]. La double paternité inscrite dans l’acte d’état-civil de l’ISST se traduit dans une direction collégiale. La parité de composition des instances de décision (comité de direction et conseil d’administration), entre universitaires et représentants du ministère, a été posée comme préalable à son fondement et constamment réaffirmée par celui-ci. Cet institut porte l’empreinte de ses instigateurs : des hauts fonctionnaires marqués par la Résistance, épris de changements, dotés de capacités d’entreprendre dans une conjoncture économique et politique favorable et disposant de la durée pour réaliser leurs projets. Au premier rang, un ministre réformateur, Paul Bacon, militant chrétien, jociste, syndicaliste CFTC, ancien directeur de l’Institut de culture ouvrière (ICO) [3] , qui occupe cette fonction ministérielle (avec de courts intervalles d’interruption), de 1950 à 1962. Homme politique d’État marquant, il a la modestie de rapporter l’œuvre sociale du ministère du Travail à cette donnée historique majeure, la Résistance :

Il fallait refaire un gouvernement, la République était à reconstruire autour de Gaulle et du programme du CNR et notamment de son programme social. Tout se résume par l’unanimité de la Libération qui n’est qu’éphémère mais qui explique tout. Au départ, on tenait tous à la même chose, les lois sont prêtes depuis plusieurs mois, ce sont les circonstances politiques qui ont permis de faire voter telle loi par Croizat, telle autre par Mayer […] Les républicains populaires [sa famille politique] ne sont pas les premiers au ministère à entrer en action.
[Béthouart, 1999, p. 85-87]


En 1963, il participe à la mise en place du Centre d’études des revenus et des coûts (CERC) et en est le président de 1963 à 1966. Il est, durant la même période, directeur du Centre international de perfectionnement professionnel et technique de l’Organisation internationale du travail, à Turin. Pour faire bref, on dira que la politique sociale de Paul Bacon s’articule principalement autour de deux grands dossiers : la Sécurité sociale et la participation [Chauvière, 1996].

Son engagement dans la recherche en sciences sociales apparaît comme un aspect de son action réformatrice et, singulièrement, de celle appliquée au changement des relations de travail qui sont alors, comme le dit François Sellier, des relations de confrontation [Sellier, 1984]. Il entend leur substituer des relations de coopération entre directions d’entreprises et organisations syndicales. Pour ce faire, il inscrit sa politique dans celle de la modernisation de la France dessinée, aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, avec l’aide économique américaine. Des crédits sont accordés par le Plan Marshall pour réaliser un programme de changements rassemblés autour de la recherche d’un accroissement de la productivité représenté comme le facteur central d’une économie modernisée, mais aussi de transformations politiques et sociales à faire advenir. Parmi elles, la reconnaissance des syndicats comme interlocuteurs et acteurs au sein des entreprises et des instances de concertation politique. Les institutions de productivité mises en place dans ce contexte, le Commissariat général à la productivité (CGP), le Comité national de productivité (CNP) et l’Association française pour l’accroissement de la productivité (AFAP) ouvrent un espace dans lequel le ministère du Travail peut déployer les instruments de sa politique de coopération et de participation. Parmi eux, l’envoi de missions aux États-Unis à l’intention de représentants d’organisations syndicales, dites « libres », qui se sont déclarées indépendantes ou hostiles au Parti communiste, afin de connaître la place, le fonctionnement et les doctrines défendues par les syndicats américains. La création de bureaux d’études syndicales comme le Centre intersyndical d’études et de recherches de productivité (CIERP) en 1951, au retour d’une mission interprofessionnelle aux États-Unis [Boulat, 2006, p. 448-458], le Bureau intersyndical d’études de l’industrie cotonnière (BIEC) devenu ensuite BIEIT (Bureau intersyndical d’études de l’industrie textile) et le Comité d’action pour le développement de l’intéressement du personnel à la productivité des entreprises (CADIPPE), est un autre aspect de l’action de ce ministère envers les syndicats, qui vise à les associer à la modernisation des entreprises en faisant d’eux des interlocuteurs capables d’argumenter leurs points de vue dans les instances de négociation. L’intérêt porté par P. Bacon à l’éducation ouvrière, elle aussi objet de missions aux États-Unis, s’ajoute aux faits précédents. Tous expriment l’orientation d’une politique sociale qui s’est réalisée dans des institutions pérennes [4] .

Simultanément, le ministère, et plus spécialement la Direction des relations du travail (DRT), s’implique, non moins activement, dans le domaine de la recherche, utilisant là aussi les possibilités offertes par la politique de productivité : des financements et des envois de mission aux États-Unis notamment.
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